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EXTRAIT DES STATUTS 
ART. 2. — La Société a pour objet : 
L'exploitation de tous placers dans la Guyane française en 

général, et plus particulièrement du placer Sursaut, de la conte-
nance de deux mille quinze hectares, situé dans la commune de 
Sinnamary et de Iracoubo, sur la rive gauche de la crique Tigre, 
affluent du fleuve Sinnamary. 

Enfin la création, l'aménagement de tous travaux et de tout 
matériel se rapportant à l'exploitation des sables et des terrains 
aurifères. 

A cet effet l'achat, la vente, l'échange, la location de tous ter-
rains ou immeubles, l'édification de tous bâtiments pouvaut 
concourir au développement des opérations de la Société, la parti-
cipation n'importe sous quelle forme dans toute.opération pouvant 
se rattacher à la Société, soit par voie d'apport, de fusion ou de 
création de Société nouvelle ou par tout autre moyen. 

ART. 3. — La Société prend la dénomination de : Compagnie 
des Dragages aurifères de la Guyane française. 

Cette dénomination pourra être modifiée pendant le cours de la 
Société par décision de l'Assemblée générale. 

ART. 4. — La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf ans, qui commenceront à courir du jour de sa constitution 
définitive pour finir à pareil jour de l'année 1997, sauf le cas de 
prorogation ou de dissolution anticipée prévue par les présents 
statuts. 

ART. 5. — Le siège social est fixé à Paris, place Vendôme, n° 8; 
il pourra toujours être transféré dans tout autre endroit de la même 
ville, dans toute autre ville et même hors de France par décision 
du Conseil d'administration. 

ART. 7. — Le fonds social est fixé à cinq cent mille francs, divisé 
. eu cinq mille actions de cent francs chacune. 

ART. 8. — L'Assemblée générale pourra, sur la proposition du 
Conseil d'administration, décider l'augmentation du capital social 
en une ou plusieurs fois, par voie de souscription, d'émission ou 
d'apports. 

Dans le cas d'augmentation par souscription ou émission, les 
porteurs d'actions antérieurement émises et de parts de fondation 
ci-après créées jouiront dans la souscription des nouvelles actions 
d'un droit de préférence daus la proportion des titres par eux pos-
sédés. 

Le Conseil d'administration fixe les délais et les formes dans 
lesquels le bénéfice de celte disposition pent être réclamé. 

L'émission de ces nouvelles actions aura lieu par les soins du 
Conseil d'administration, qui fixera l'époque de leur souscription et 
celle à partir de laquelle elles participeront aux bénéfices ainsi que 
le mode de leur libération. 

Les actions seront émises au pair ou majorées d'une somme équi-
valente aux droits des anciennes dans la réserve, selon que le 
décidera le Conseil d'administration, avec réserve de priorité aux 
actionnaires d'abord et ensuite aux porteurs de parts de fon-
dation. 

Il en sera de même en cas d'émission d'obligations. 
ART. 9. — Le capital peut être réduit, soit par le rachat des 

actions, soit par échange des actions anciennes contre des titres 
nouveaux de valeur différente, ou par toute autre voie, et en vertu 
d'une décision de l'Assemblée générale, sur la proposition du Conseil 
d'administration. 

ART. 16. — Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif 
social à une part proportionnelle au nombre des actions émises, et 
elle participe aux bénéfices sociaux dans les proportions qui seront 
indiquées à l'article 64 ci-après. 

ART. 17. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à con-
currence des actions par eux souscrites; au delà tout appel de 
fonds est interdit. 

ART. 18. — Toute action est indivisible: la Société ne reconnaît 
qu'un propriétaire pour une action. 

Tous propriétaires indivis d'action sont tenus de se faire repré-
senter par un seul d'entre eux. 

ART. 19. — Les intérêts et dividendes de toute action sont vala-
blement payés au porteur du titre ou du coupon. 

ART. 20. — La cession des titres nominatifs s'opérera conformé-
ment à l'article 36 du Code de commerce et aux dispositions d'ordre 
arrêtées par le Conseil d'administration. 

La cession des actions au porteur se fera par la simple tradition 
du titre. 

ART. 21. — Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelques mains qu'il passe. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux 
statuts de la Société et aux décisions des Assemblées générales. 

La cession comporte nécessairement les dividendes en cours 
d'exercice, ainsi que la part éventuelle du fonds de réserve. 

ART. 22. — Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peu-
vent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des . 
scellés sur le3 livres et valeur- de la Société, ui en demander le 
partage ou la licitation, 'ni s'immiscer en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations et décisions 
de l'Assemblée générale ou du Conseil d'administration. 

ART. 23. — Tout propriétaire qui a perdu son titre peut, en jus-
tifiant de sa propriété et de la perte du titre, se faire délivrer par 
la Société, en conformité de la loi du 15 juin 1872, un duplicata 
nou transmissible du titre perdu. Toutefois, les dividendes et inté-
rêts en retard ne lui seront payés que cinq ans après les échéances, 
avec les intérêts à son profit, sur le pied de 3 0/0 l'an. 

La déclaration de perte se fera suivant les formes et après les 
délais qui seront fixés par le Conseil d'administration. 

ART. 48. — L'Assemblée générale régulièrement constituée re-
présente l'universalité des actionnaires. 

ART. 49. — Il est tenu chaque année une Assemblée générale or-
dinaire dans le courant du mois de mai et pour la première fois en 
juillet 1900. 

En outre, l'Assemblée peut être convoquée extraordinairement, 
soit par le Conseil d'administration, soit par le ou les commis-
saires, dans les cas prévus par la loi. Lo Conseil d'administration 
est tenu de faire cette convocation lorsque des actionnaires repré-
sentant le quart du capital social en font la demande. 

La réunion a lieu au siège social ou dans tout autre local indi-
qué par le Conseil d'administration. 

ART. 50. — Les convocations doivent être faites par un avis 
inséré vingt jours au moins avant l'époque de la réunion, dans le 
journal la Gazette du Palais on par lettres recommandées, mais 
sans qu'il y soit obligatoirement tenu. 

Pour les convocations extraordinaires, cet avis indiquera som-
mairement l'objet de la réunion. 

ART. 51. — L'Assemblée générale se compose de tous les action-
naires propriétaires de vingt actions ayant dûment fait les verse-
ments appelés. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui dé-
terminé pour être admis dans l'Assemblée pourront se réunir pour 
former le nombre nécessaire et se faire représenter par l'un d'eux. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu'il a de fois vingt ac-
tions, sans pouvoir disposer de plus de cent voix. 

Les administrateurs ont voix délibérative dans les Assemblées 
générales, comme les autres actionnaires, excepté pour les ques-
tions relatives à l'approbation de leurs comptes et à leur gestion. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le droit d'assister 
à l'Assemblée générale, être propriétaires de leurs actions depuis 
un mois au moins, déposer leurs titres cinq jours au moins avant 
l'époque fixée pour la réunion, an lieu et entre les mains des 
personnes désignées par le Conseil d'administration, en justifiant 
de leurs bordereaux d'acquisition ou de leurs titres de propriété. 

La remise d'un certificat de dépôt de titres dans une caisse 
publique équivaudra au dépôt des titres. 

Il est remis une carte d'admission à chaque déposant. 
Cette carte est nominative et personnelle; elle constate le 

nombre d'actions déposées et le nombre de voix. 
ART. 53. — Tout actionnaire ayant droit de voter peut se faire 

représenter par un mandataire, pourvu que cedit mandataire soit 
lui-même membre de l'Assemblée. La forme dos pouvoirs est déter-
minée par le Conseil d'administration. Ces pouvoirs devront être 
déposés avec les actions cinq jours au moins avant la réunion. 

ART. 54. —• Les femmes mariées et los mineurs peuvent être re-
présentés à l'Assemblée par leurs maris ou leurs tuteurs. 

Les usufruitiers y représentent les nus propriétaires. 
Les sociétés, communautés ou établissements publics y sont re-

présentés par leurs administrateurs pourvus d'une autorisation ou 
d'un pouvoir suffisant. 

ART. 56. — L'Assemblée générale délibère valablement lorsque les 
actionnaires représentent au moins le quart du fonds social. 

Pour toutes les Assemblées générales, l'ordre du jour est arrêté 
par le Conseil d'administration au moins huit jours à l'avance. 
La discussion et les décisions ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour. 

Toute proposition émanant d'un groupe d'actionnaires proprié-
taires au moins du quart du capital social devra être portée à 
l'ordre du jour de la première Assemblée, à la condition d'avoir été 
envoyée dix jours avant celui fixé par la réunion. 

Aucun autre objet que ceux à l'ordre du jour ne pourra être mis 
en délibération. 

ART. 57.— Si les actions déposées dans les délais prescrits ne 
représentaient pas le quart du capital social, il serait procédé à 
une nouvelle convocation, à uu intervalle de quinze jours au 
moins. Le délai entre la publication de l'avis et la réunion sera, 
pour ce cas, réduit à dix jours. 

Dans cette seconde réunion, l'Assemblée délibérera bien valable-
ment, quel que soit le nombre des membres présents et des actions 
représentées, seulement sur les objets à l'ordre du jour de l'Assem-
blée générale. 

La carte d'admission délivrée pour la première Assemblée est 
valable pour la seconde. 

ART. 58. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présenta ou représentés, sauf les exceptions, portées 
dans l'article précédent. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Les votes sont exprimés par assis et levé, par appel nominal ou 

au scrutin secret si l'Assemblée le décide, sur la demande de dix 
membres au moins. 

ART. 59. — L'Assemblée générale ordinaire entend le rapport du 
Conseil d'administration sur les affaires sociales. 

Elle désigne un ou plusieurs commissaires dont elle fixe la 
rémunération. 

Elle entend le rapport du ou des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et les comptes présentés par les admi-
nistrateurs. Elle fixe, sur la présentation du Conseil, le montant 
du dividende à répartir; elle entend, discute, et, s'il y a lieu, 
approuve les comptes. Elle nomme, sur la présentation du Conseil 
d'administration, les administrateurs en remplacement de ceux 
dont le mandat est expiré ou qu'il y a lieu de remplacer par suite 
de décès, démission ou autres canses. 

Lorsqu'elle a pour objet de statuer sur l'approbation du bilan 
et des comptes, sa délibération doit être précédée de la lecture du 
rapport du ou des commissaires, à peine de nullité. 

ART. 60. —L'Assemblée générale confie au Conseil d'administra-
tion les pouvoirs nécessaires pour les cas imprévus. 

Enfin elle prononce souverainement, en se renfermant dans les -
termes des présents statuts, sur tous les intérêts sociaux, et ses 
décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires même ab-
sents, dissidents ou Incapables. 

ART. 64. — Les produits nets, déduction faite des charges, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé d'abord : 
1° 5 0/0 pour constituer la réserve légale; 
2° Somme égale à 5 0/0 du montant libéré des actions à titre do 

premier dividende; 
3° 5 0/0 à une réserve supplémentaire; 
4° 10 0/0 au Conseil d'administration. 
Le surplus sera reporté de la façon suivante : 
40 0/0 aux parts de fondateur; 
60 0/0 aux actions. 
ART. 67. — Tous prélèvements et dividendes qui n'ont pas été 

touchés cinq ans après l'époque fixée pour leur payement sont 
prescrits et acquis à la Société, conformément à la loi. 

ART. 79. — Le produit de la liquidation, après l'acquit du passif 
et après remboursement intégral du capital actions, sera réparti 
ainsi qu'il suit : 

60 0/0 aux actionnaires; 
40 0/0 aux porteurs de parts de fondation. 
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